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LIBERTE ET
AUTRUI

Les rideaux sont tombés
samedi à Kara (environ

420 km au nord de Lomé) sur la
première étape nationale du
Festival international La
Marmite (FESMA), après deux
jours activités, a constaté le cor-
respondant de l'Agence Savoir
News.

Événement qui valorise la
cuisine togolaise et africaine, ce
festival en est à sa deuxième
édition, avec pour thème géné-
ral : '"Cuisine et ODD : repen-
ser la culture, le partage et la
consommation des aliments". Il
est organisé par l'Agence Focus
Yakou, en partenariat avec
l'ONG OADEL (Organisation
pour l'Alimentation et le
Développement Local).

Les festivités ont démarré
vendredi soir à la Place de la
Victoire par la projection d'un
film qui rend hommage aux
"Mamans marmites", ces dames
qui sont parties pour la plupart
de rien et qui ont réussi leur vie,
grâce à leur travail. Cette pro-
jection a été suivie de débats
houleux.

Samedi, les activités ont
connu la participation du minis-
tre des enseignements primaire,
secondaire, technique et de l'ar-
tisanat Komla Dodzi Kokoroko
et du Préfet de la Kozah, le
colonel Hemou Badibaou
Bakali.

Des enseignants-chercheurs,
des boulangers et boulangères,
des chefs services régionaux de
la Kara et plusieurs étudiants de
l'Université de Kara étaient éga-
lement à cette +fête+ qui célèb-
re le savoir-faire local ainsi que
les saveurs et traditions africai-
nes, et promeut les producteurs
locaux, ainsi que tous les

acteurs de l'écosystème, de la
ferme à l'assiette.

La journée a été marquée par
plusieurs activités notamment
la dégustation du pain local fait
à base du soja, du sorgho et du
manioc, une conférence sur la
thématique : "Les pains locaux :
défis et perspectives", ainsi
qu'une table ronde sur le thème
: "un plat togolais au patrimoine
mondial de l'UNESCO : quels
atouts".

"Aujourd'hui, un certain
nombre de réalités montrent
que si nos pays africains ne font
pas l'effort pour produire et
consommer local, nous allons
vers notre perte. Avec la guerre
entre la Russie et l'Ukraine,
nous nous sommes brusque-
ment réveillés et confrontés à
cette réalité, que nous ne som-
mes pas souverains sur le plan
alimentaire en l'occurrence en
matière de farine du blé", a sou-
ligné Yao Tata Ametoenyenou
(directeur exécutif de
l'OADEL). 

"On a même pensé que, si on
n'importe pas de la farine de
blé, on ne pourra pas manger du
pain chez nous, alors qu'il y a
des alternatives : on peut utili-
ser les produits agricoles locaux
pour produire du pain.
Malheureusement le secteur du
pain au Togo est confronté à

beaucoup de difficultés", a-t-il
déploré.

Il faut comprendre, a-t-il
poursuivi, que le blé est en
réalité produit pour sa quantité
et sa valeur économique, beau-
coup plus que pour sa qualité.

"Nous devons revoir donc
notre manière de produire dés-
ormais le pain pour que ce pain
ait beaucoup plus de nutriments
pour notre organisme. Et le pain
local à base de soja, de sorgho
ou de manioc est une bonne
alternative", a conseillé M.

Ametoenyenou.
Deuxième édition, beaucoup

d'innovations
FESMA est un évènement

socio-culturel qui vise à pro-
mouvoir les saveurs et les tradi-
tions africaines à travers la
valorisation des produits locaux

et des richesses culinaires togo-
laises et africaines.

"Nous sommes à la deuxième
édition et il y a eu beaucoup
d'innovations notamment une
démarche inclusive, en démo-
cratisant davantage cette initia-
tive dont la première édition
s'est déroulée essentiellement à
Lomé. Alors, la démocratisation
a voulu que les activités soient
organisées un peu partout sur le
territoire national. Donc cette
volonté s'est matérialisée ce
week-end par notre présence
dans la région de la Kara", a
indiqué Jean-Paul Agboh-
Ahouélété, Directeur général de
Focus Yakou et commissaire du
FESMA.

"Ce festival est un évènement
socio-culturel qui a pour ambi-
tion de promouvoir les chaînes
de valeur de la femme à l'assiet-
te. Il s'agit de promouvoir la
richesse et la qualité culinaire
togolaise et au-delà du Togo, de

toute l'Afrique", a-t-il ajouté.
Après Kara, d'autres villes

(Sokodé, Atakpamé, Aného)
vont également accueillir l'évé-
nement avant l'étape finale de
Lomé du 26 avril au 7 mai. FIN

Savoir News

Humains, nous cla-
mons sans cesse

notre liberté, notre désir de
liberté, notre état de liber-
té, notre quête de liberté.
Les déclinaisons sont si
fortes que parfois, il nous
est vraiment difficile de
nous retrouver face à
autrui. Autrui définirait-il
ma liberté ?

A cette question, nous
convenons avec Frédéric
Lenoir dans L'âme du
monde que : "Être libre,
c'est aussi ne pas agir en
fonction du regard d'au-
trui."

Le jugement est une éva-
luation constante des cho-
ses. Que nous en soyons
conscients ou non, le juge-
ment fait la plupart de nos
journées. Mais le jugement
sert souvent à nous empê-
cher d'établir des liens
authentiques avec les aut-
res, ainsi que d'être ouvert
à l'énergie créatrice de l'u-
nivers.

Si nous pouvons nous
libérer des jugements, nous
sommes ouverts à une plus
grande expression d'amour
envers nous-mêmes et les
autres. Nous avons des
relations plus profondes et
plus significatives. Cela
nous aide à découvrir la
véritable beauté du monde
qui nous entoure. 

Crédo TETTEH

FESMA : Les rideaux tombés sur la première étape nationale du Festival à Kara

La  table ; au micro, le Commissaire de FESMA, Jean-Paul Agboh-Ahouélété

Une vue de l’assistance. Au premier rang, le ministre Kokoroko et le préfet B. Bakali
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ENERGIE : LE FONDS TINGA effectif dans les Plateaux 
Le Gouvernement tient à

atteindre ses objectifs de
100% du taux d'électrification
d'ici 2030. Le fonds Tinga, qui
permet l'assouplissement des for-
malités d'abonnement et la facili-
tation des modalités de paiement
du coût d'accès à l'électricité,
entre dans le vif du sujet après la
phase pilote. Le projet a été offi-
ciellement lancé à Atakpamé. 

Créé en Conseil des ministres
le 27 novembre 2021, le " Fonds
Tinga " vise à offrir des subven-
tions remboursables aux popula-
tions à faible revenu afin de leur
faciliter l'accès aux réseaux élec-
triques. 

Selon le Gouvernement, le "
Fonds Tinga " permettra de cou-
vrir notamment les frais de bran-
chement au réseau national de
distribution de l'énergie électrique
basse tension ou à un mini-réseau
basse tension, les coûts de réalisa-
tion des travaux d'installations
électriques intérieures basse ten-
sion ainsi que l'acquisition des
équipements électriques nécessai-
res et des kits solaires.

La phase pilote
Cette phase pilote s'est dérou-

lée dans les régions de la Kara et
des savanes. Dotée d'une envelop-
pe de 3 milliards FCFA, mobili-
sée par l'Etat, l'opération a duré
09 mois. 

Au cours de cette période,
environ 33 000 ménages seront
raccordés à l'électricité, contre le
paiement d'un montant initial

1000 FCFA au lieu d'un coût
moyen de 104.000 FCFA, annon-
çait le Gouvernement.  

" Le reliquat des frais d'accès
sera remboursé sur une période
allant jusqu'à dix ans en fonction
du revenu des ménages ", préci-
sait Mila Aziablé, la ministre de
l'énergie. 

A l'issue de cette phase pilote,
il est attendu que le taux d'électri-
fication enregistre une hausse
significative dans les deux
régions (de 22 à 31% dans les
Savanes et de 35 à 50% dans la
Kara), renforçant ainsi l'inclusion
des populations à travers l'accès à
l'électricité de qualité à coût abor-
dable, tel que prévu dans le pre-
mier axe de la feuille de route
gouvernementale à l'horizon
2025. Lancée le 1er Avril 2022,
cette phase pilote enregistrait déjà
2 000 ménages raccordés à l'élec-
tricité en Août. 

Entre temps, en Juin, le projet a
été présenté aux partenaires tech-
niques et financiers. 

La généralisation dans les
plateaux

La mise en œuvre du projet
dans la région des Plateaux s'é-
tend de mars à octobre 2023. A en
croire le ministère de l'énergie, Il
s'agira de l'organisation des cam-
pagnes foraines d'informations et
de collecte de demandes pour les
raccordements aux réseaux de
distributions basse tension de la
Compagnie Energie Electrique du
Togo (CEET) des localités
concernées. Selon la maire de la
commune Ogou 1, les projections
pour la région des Plateaux sont
d'environ 15.000 ménages. 

A terme, le taux de couverture
passera de 29% à 36% dans la
région. " Je ne saurais trop
convier mes collègues à porter la
bonne nouvelle dans tous les
foyers susceptibles d'être éligibles
à Tinga dans nos localités. Que la
lumière soit… partout ", a déclaré
Yawa Kouigan.

La durée moyenne de branche-
ment est de 15 jours et le taux de
prélèvement de remboursement

varie en fonction du type de bran-
chement et le niveau social du
bénéficiaire. 

Pour être éligibles, les bénéfi-
ciaires doivent fournir une pièce
d'identité (CNI ou carte d'élec-
teur), un plan indiquant la situa-
tion de la concession et remplir
une fiche énumérant l'équipement
à utiliser.

" A travers cette stratégie, le
gouvernement entend faire une
répartition équitable de l'électrici-
té grâce à une énergie fiable et à
moindre coût de façon durable et
respectant l'environnement dont
la finalité est de parvenir à 100%
de couverture de branchement à
l'horizon 2030 ", a relève la
ministre Mila Aziablé.

Pour tout le Togo, le Fonds
Tinga prévoit l'accès à l'électricité
pour environ 1 044 389 ménages
d'ici 2030. La Banque mondiale,
le PNUD, et la Banque Africaine
pour le Développement pour ne
citer que celles-ci, ont manifesté
leur ferme volonté d'accompagner
le Ministère dans la mise en place
de ce Fonds, initiative du
Président de la République Son
Excellence Faure Essozimna
GNASSINGBE, dont l'ambition
est de garantir à tous les Togolais,
quel que soit leur niveau de vie et
leur zone d'habitation, un accès à
l'électricité à l'horizon 2030.
Atteindre les 100% du taux d'é-
lectrification rurale d'ici 2030,
telle est la volonté du Chef de l'É-
tat à l'horizon 2030. Cette volonté
se traduit par la mise en œuvre de
plusieurs programmes et projets. 

La ministre Mila Aziablé (g) lors de la cérémonie de lancement

Par Ali SAMBA

Zozo
COOPÉRATION TOGO-NIGER :
MOHAMED BAZOUM REÇU CE LUNDI
PAR FAURE GNASSINGBÉ

Le Président du Niger Mohamed Bazoum est atten-
du ce jour 20 mars 2023 à Lomé, la capitale
Togolaise. Il s'agit d'une visite d'amitié et de travail
qui se situe dans le cadre des excellentes relations
de coopération qu'entretiennent le Togo et le Niger.
'' Les échanges porteront notamment sur l'état de la
coopération bilatérale et la situation sécuritaire de la
sous-région", selon un communiqué de la direction
de la communication de la présidence de la repu-
blique togolaise.
Les  deux pays qui  font partie de plusieurs organi-
sations sous régionale  font face depuis quelques
temps aux menaces terroristes.
La plateforme portuaire de Lomé, qui continue d'a-
méliorer  ses performances opérationnelles et son
classement, offre  une desserte privilégiée aux pays
de l'hinterland dont le Niger,  avec un trafic en pro-
gression. 
Le dernier déplacement du Président togolais au
Niger a eu lieu au mois de novembre dernier, dans
le cadre de la Conférence  des chefs d'État et de
gouvernement de l'Union africaine
Selon les informations,  le président Nigérien   pro-
fitera de  son séjour  à Lomé pour  visiter   la
Maison du Hajj située dans la zone de l'aéroport
internationale Gnassingbé Eyadéma. Il aura ainsi à
échanger avec les responsables des lieux.  
Source : lemessager-actu.com

STABILITÉ AU SAHEL : LE TOGO ET L'UE
SE CONCERTENT

Le Premier ministre, Victoire Dogbé, a reçu vendre-
di 17 mars 2023 à Lomé, la nouvelle Représentante
spéciale de l'Union européenne pour le Sahel,
Emanuela Claudia Del Re. Au menu de l'entretien,
la stabilisation du Sahel et la lutte contre le terroris-
me dans la sous-région. 
Les deux personnalités ont notamment évoqué des
préoccupations liées à la sécurité, aux mouvements
des groupes armés vers le Sud, et à la nécessité d'un
maintien de la paix. L'ancienne ministre d'Etat ita-
lienne a particulièrement souligné le rôle important
du Togo dans cette démarche, aux côtés de l'UE. 
"Dans le Sahel, le Togo a toujours joué un rôle de
porteur de paix, de facilitateur. Pour nous, c'est vrai-
ment important de se parler, d'échanger, de créer des
synergies", a-t-elle expliqué. 
Les échanges se poursuivront, afin de renforcer le
partenariat entre Lomé et le vieux continent sur la
question.
Source : @Republiquetogolaise.com

Bazoum chez Faure 
COOPÉRATION TOGO-NIGER: 

Le président du Niger
Mohamed Bazoum est

arrivé hier lundi à Lomé pour
une visite "d'amitié et de tra-
vail" de 48 heures, a constaté
l'Agence Savoir News.

Le président nigérien a été
accueilli à l'aéroport interna-
tional de Lomé par son homo-
logue togolais Faure
Gnassingbé.

"Je suis heureux d'accueillir
ce jour à Lomé, mon homolo-

gue et frère, Mohamed
Bazoum, Président de la
République du Niger, et lui
souhaite un agréable séjour en
terre togolaise. Nos deux peu-
ples, amis et frères, entretien-
nent des relations historiques
nourries par la diversité des
échanges et les nombreux
brassages", a tweeté le prési-
dent togolais.

"Au cours de cette visite
officielle, nous évoquerons

notamment le renforcement de
notre coopération bilatérale et
des sujets d'intérêt commun",
a précisé Faure Gnassingbé.

La plateforme portuaire de

Lomé, qui continue d'amélio-
rer ses performances opéra-
tionnelles et son classement,
offre une desserte privilégiée
aux pays de l'hinterland dont
le Niger, avec un trafic en pro-
gression.

Précisons que le Togo et le
Niger entretiennent de très
bonnes relations de coopéra-
tion. Le dernier déplacement
du président Faure Gnassingbé
au Niger remonte à novembre
dernier, dans le cadre du som-
met de l'Union africaine. 

Source : Savoirnews

Le Présiden Bazoum accueilli par son homologue togolais, Faure Gnassingbé
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COMMUNE LACS 1 :Zozo
TRAFIC GLOBAL, DESSERTE, CHIFFRES
D'AFFAIRES..., AU PORT DE LOMÉ, DES
VOYANTS AU VERT DEPUIS 2018 

Au Togo, les réformes et investissements opérés au
cours des dernières années au Port de Lomé portent
leurs fruits. Depuis 2018, les performances de ce
poumon vital de l'économie nationale sont de plus
en plus encourageantes, ainsi que l'a révélé cette
semaine le ministère de l'économie maritime.
Ainsi, sur les cinq dernières années, le trafic global
de la plateforme a connu une croissance de 34,6%,
passant notamment de 22 millions de tonnes de
marchandises en 2018 à 30 millions en 2022.
D'ailleurs, le Port de Lomé a vu son statut de hub
logistique régional conforté, avec une 4ème place
consolidée dans le top 10 des ports à conteneurs du
continent.
L'embellie s'observe également au niveau des per-
formances financières. En termes de chiffres d'affai-
res, le Port est ainsi passé de 29 milliards FCFAen
2018, à 39 milliards en 2022. 
Pour l'exécutif, qui a salué ces résultats, il est impé-
ratif de poursuivre l'amélioration des services offerts
aux clients du port. Ceci, afin de conserver la com-
pétitivité et le leadership du pays en tant que hub
logistique, conformément aux ambitions déclinées
dans la feuille de route quinquennale.
Source : @Republiquetogolaise.com

LE TOGO ET L'AFRIQUE DU SUD REN-
FORCENT LEUR COOPÉRATION ÉCONO-
MIQUE 

Déjà liés par plusieurs partenariats, le Togo et
l'Afrique du Sud renforcent leur coopération dans le
domaine économique. Une rencontre s'est tenue
jeudi 16 mars à Lomé, entre la ministre de la pro-
motion de l'investissement et une délégation sud-
africaine conduite par la Vice-ministre des relations
internationales et de la coopération, Candith
Mashego Dlamini. 
Différents sujets ont été abordés au cours de la ren-
contre, notamment la promotion des investissements
entre les deux pays. Les réformes menées et les pro-
jets prioritaires de la feuille de route gouvernemen-
tale dans différents secteurs (agro-industrie, énergie,
eau, télécoms, infrastructures routière, portuaire et
aéroportuaire etc) ont été également présentés à la
délégation sud-africaine. D'autres sessions de travail
sont prévues avec la délégation pour lui permettre
d'identifier et de proposer des plans d'action en vue
de réaliser des projets d'investissements ciblés.  
En rappel, le Chef de l'Etat, Faure Gnassingbé a
effectué une visite de travail et d'amitié en Afrique
du Sud en 2019, au cours de laquelle il a rencontré
des investisseurs. A la suite de cette visite, le
Président sud-africain, Cyril Ramaphosa s'est aussi
rendu au Togo pour une visite de deux jours qui
s'est achevée avec la signature d'un accord-cadre de
coopération entre les deux pays dans les domaines
économique et sécuritaire.2
Source : @Republiquetogolaise.com

La Commune Lacs 1 vient de
recevoir des équipements

d'assainissement de la part du pro-
jet WACA pour le nettoyage de la
plage de la ville d'Aného et des
activités d'assainissements dans la
zone. Il s'agit de 3 camions
(camion benne simple, camion
une benne tasseuse et camion
vidangeur) et un Beach Cleaner
pour une valeur totale de près de
120 millions FCFA.  

Le maire, Me Alexis
Aquereburu, s'est réjoui de ce don
de WACA qui va permettre à la
population de sa commune de
vivre dans un environnement sain.
" Cet appui est donc pour nous une
joie. L'ensemble de ces engins
coutent une somme que les com-
munes n'ont pas les moyens de
s'offrir. La propreté de la commu-
ne est un outil de santé complé-
mentaire pour ces habitants. Et
donc ces engins vont nous permet-
tre de créer les conditions sanitai-
res optimales pour nos concitoyens
afin qu'ils puissent se développer
et vaquer à leurs occupations. Je
veux vous dire que ces engins arri-
vent à point nommé et vont nous
aider grandement à avoir une ville
beaucoup plus propre, beaucoup
plus attrayante pour ces habitants
", a-t-il dit. 

Intervenant lors de la remise des
matériels, le coordonnateur de

WACA Togo a expliqué que le pro-
jet WACA intervient dans 5
domaines, dont la lutte contre la
pollution. " À travers cette compo-
sante, nous travaillons avec la
Mairie d'Aného, pour la gestion
des déchets solides et liquides au
niveau de la commune Lacs 1 à
travers le '' Projet de gestion dura-
ble des déchets solides et liquides
dans la Commune d'Aného'' ",
explique Assimiou Adou Rahim
Alimi, le Coordonnateur National
de WACA au Togo. L'objectif est
de contribuer à l'amélioration de la
qualité et du cadre de vie des
populations de la commune Lacs1.

Pour l'ensemble du projet dans
la commune dont le financement
est évalué à plus de 500 millions
de FCFA, il est question de cons-
truire/réhabiliter 127 toilettes
publiques et scolaires ; Acquérir et

installer 400 poubelles ; Acquérir
de matériels roulants et divers
équipements pour la collecte des
déchets liquides et solides (1
Camion benne tasseuse 10 m3 ; 1
Camion benne simple 18 m3 ; 1
Camion de vidange 10 m3 ; 1
Bulldozer 4,5 m3 ; 1 Grader ; 1
Camionnette balayeuse de rue ; 4
motos DT 125 et Divers équipe-
ments et matériels d'entretien) ;
Construire une voirie pour le sta-
tionnement des véhicules ;
Réhabiliter un centre de tri ;
Réaliser l'EIES et PAR des tra-
vaux.

Il faut souligner que plusieurs
activités ont déjà été mis en œuvre
et des matériels acquis : EIES et
PAR réalisés, approuvés et mise en
œuvre (8 personnes pour 2 984
700 CFA) ; Deux engins (1 Grader
et 1 Bulldozer) acquis et réception-

nés par l'UGP ; Une charrue à
disques acquise ; Travaux de réha-
bilitation du centre de tri ; Travaux
de construction ; Travaux de cons-
truction des 127 toilettes publiques
et scolaires en cours. Alexis
Aquereburu, a remercié WACA
pour son apport incommensurable
à la commune LACS 1. Il n'a pas
manqué de saluer la vision du
Président de la république Faure
Gnassingbé qui consiste à doter les
communes des moyens d'assurer le
bien-être des populations.

Il est à rappeler que l'Agence
Nationale de la Salubrité Publique
(ANASAP) a aussi reçu deux
Beach Cleaners, d'une valeur tota-
le de 175 millions FCFA pour l'as-
sainissement de la plage de Lomé.
" Ces équipements viennent à
point nommé, au moment où nous
luttons contre l'insalubrité sur nos
côtes. Ce travail était jusqu'alors
fait manuellement, ces engins vont
nous permettre de faire un travail
plus efficace ", s'est réjouie
Adjowa Ekpetsou, la Secrétaire
Générale de l'ANASAP. Quant à
l'Agence Nationale de Gestion de
l'Environnement (ANGE), elle a
réceptionné un don de 30 ordina-
teurs de bureau, des multiprises et
des onduleurs d'une valeur globale
de 21 millions FCFA dans le cadre
de l'appui à la dématérialisation au
niveau des services de la structu-
re.

Don de matériels d'assainissement du projet WACA

Remise officielle du matériel d’assainissement au Maire de la commune Lac1, Me Aquereburu (g)

Prévision de 14 Millions d'arbres plantés en 2023
"Des forêts en bonne santé

pour des personnes en bonne
santé ", c'est le thème de la journée
internationale de la forêt célébrée
ce 21 Mars. Au Togo, l'ambition de
reconstituer le couvert végétal d'ici
2030 se manifeste un peu plus
chaque année avec la hausse des
chiffres des arbres plantés. 

En lien avec la politique nationa-
le de reboisement, le Gouvernement
togolais ambitionne de planter 14
millions d'arbres en 2023. " Dans le
cadre de la campagne 2023, il est
envisagé la mise en terre de 14 000
000 plants sur une superficie d'envi-
ron 11 000 ha dont 2 000 000 plants
pour la seule journée du 1er juin
2023 ", indique Akodah
Ayéwouadan le ministre porte-paro-
le du Gouvernement à la sortie du
conseil de ministre de la semaine
dernière.

Ce sera donc trois fois plus que
l'opération de reboisement de 2022
qui s'est soldée avec au reboisement
de 5 207 250 plants sur 8 256 ha.
C'est plus de 2 millions de plus que
2021 qui s'en est sorti avec 3 300
000 plants sur une superficie de
4500 ha pour la campagne 2021.
Une hausse d'environ 57%.  Mais il

est intéressant de souligner que les
prévisions pour 2022 étaient de met-
tre en terre 21 millions d'arbres.
Donc, un résultat en dessous des
ambitions.

Tout de même, Le Gouvernement
se satisfait de la performance. " Le
Conseil a salué la forte adhésion de
tous les acteurs lors cette campagne
de reboisement et les a encouragés à
maintenir la dynamique pour des
résultats encore plus bénéfiques à
notre pays ", a affirmé Akodah
Ayéwouadan. Il faut dire que dans le
souci de restaurer les écosystèmes
dégradés du Togo et lutter contre le
changement climatique pour garan-
tir le bien-être des populations, le
gouvernement a inscrit le reboise-
ment parmi les priorités nationales.
L'ambition est d'atteindre 1 milliard
d'arbres plantés d'ici 2030.

Pour atteindre cet objectif, il est
annoncé que l'État va appuyer finan-
cièrement les opérations de reboise-
ment et d'implantation de forêt qui
seront réalisées au Togo, qu'elles
soient associatives, communautaires
ou privées. Le prix du meilleur
reboiseur, l'accompagnement finan-
cier aux 102 communes à partir du
quatrième hectare reboisé, l'idée des
communes vertes et attrayantes sont

des initiatives prises par les autori-
tés en charge du secteur pour boos-
ter l'intérêt au reboisement dans le
pays. Selon les statistiques, taux de
déforestation qui est de 0,42% (soit
5.679 ha par an alors que le taux de
reboisement se situe autour de
0,14%, soit en moyenne 2.000 ha
par an/ Un gap de 3000 ha à combler
obligatoirement par an pour mainte-
nir l'équilibre. 

D'ailleurs, déjà en 2020, le
Gouvernement avait organisé un
dialogue sur les questions d'utilisa-
tion rationnelle du bois-énergie
(bois de chauffe) et la restauration
du paysage forestier. L'objectif était
de faciliter la sensibilisation de la
population sur le système de bio-

énergie reproductible, afin de rédui-
re la pression sur les ressources
forestières et de trouver des alterna-
tives. Le constat a été établi que la
dégradation de la forêt est due, en
partie, à des fins d'utilisation de
bois-énergie. 

Selon la Banque Mondiale, le
déboisement et la dégradation des
forêts et des terres mettent en péril
leurs services écosystémiques et
réduisent la productivité de 23 % de
la couverture terrestre. Environ 3,2
milliards de personnes dans le
monde pâtissent de la dégradation
des terres et environ 40 % de la
population mondiale la plus pauvre
vit sur des terres dégradées (IPBES,
2019).

Une vue des jeunes plans

ENVIRONNEMENT :
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325 F le kilo, c'est la décision
prise par le Conseil interpro-

fessionnel de la filière anacarde du
Togo (CIFAT) en collaboration avec
le Comité de coordination de la
filière anacarde (CCFA) pour la
nouvelle saison de commercialisa-
tion. C'est une baisse de 15F par
rapport à la campagne précédente. 

Le lancement de la campagne
s'est déroulé dans la ville de Kara où
le CIFAT a porté à la connaissance
de l'opinion, le démarrage effectif
des opérations de collecte, d'achat,
de transformation et d'exportation
de l'anacarde et ses dérivés sur toute
l'étendue du territoire national. " Le
prix est déterminé en fonction du
marché international. Et actuelle-
ment le prix de la noix au niveau
international a chuté. Donc ce prix
que nous avons fixé, c'est un prix en
dessous duquel on ne peut pas ache-

ter la noix. Mais sur le terrain,
chaque producteur peut négocier
son prix selon la qualité de sa noix ",
a indiqué Gozan Komla Mawuko le
président du CIFAT. Il a demandé
l'accompagnement soutenue des
acteurs intervenant dans la chaine de
valeur par les autorités car la filière
est confrontée à de nombreux pro-
blèmes. Les prévisions attendues

pour cette année, sont de 40.000
tonnes contre 33.000 tonnes en 2022
de cajou et la superficie à emblaver
est estimée à 568 950 hectares.

Le Gouvernement a rassuré les
parties prenantes que des disposi-
tions sont prises pour des investisse-
ments structurants au profit des dif-
férents maillons de la filière. Le
directeur général de développement

du secteur privé, Luciano Féou,
représentant le ministre en charge
du Commerce lors de la cérémonie
de lancement de la campagne, a
indiqué que la nouvelle charte des
Très petites et moyennes entreprises
(TPME) adoptée par le gouverne-
ment apporte des innovations et des
mesures de soutien et d'accompa-
gnement appropriées aux TPME en
raison de leur vulnérabilité. Il a
exhorté les acteurs à adhérer à cette
charte pour profiter des avantages
inhérents afin de faire de cette filiè-
re anacarde, une chaîne de valeur
compétitive.

Le Conseil interprofessionnel de
la filière anacarde du Togo (CIFAT)
fait savoir que la campagne de com-
mercialisation des noix de cajou et
ses produits dérivés au titre de l'an-
née 2023 prendra fin le 30 septemb-
re prochain.

Mawouko Komlan Gozan, président du CIFAT

Zozo
EN MISSION AU TOGO : LE DG DES
IMPÔTS DU GABON NOUE UN PARTE-
NARIAT AVEC L'OTR

Une mission de la Direction générale des Impôts
du Gabon a séjourné à Lomé courant semaine
dernière. Conduite par son premier responsable,
Gabin Otha-Ndomba, la délégation a échangé
avec le Commissaire général de l'Office togolais
des recettes (OTR), Dr Philippe Kokou Tchodiè.
Le clou de cette rencontre a été la signature d'un
partenariat entre les deux administrations fisca-
les.
Le Directeur général des Impôts du Gabon,
Gabin Otha-Ndoumba, était à la tête d'une délé-
gation qui a échangé, la semaine dernière, avec
les premiers responsables de l'OTR. Cette mis-
sion de l'administration fiscale gabonaise vise à
établir des liens étroits avec sa consœur du Togo,
en vue d'un partage d'expériences.
A l'issue de sa mission, les deux administrations
ont signé, le 08 mars dernier, un partenariat qui
les engage  " à œuvrer ensemble au renforcement
des capacités de leurs agents à travers des échan-
ges d'expériences et de bonnes pratiques pour
l'accomplissement de leurs missions respectives".
Cette bonne entente entre les deux administra-
tions est d'ailleurs calquée sur la coopération
agissante entre les deux pays frères, le Gabon et
le Togo.
En guise d'illustration de ces bonnes relations,
une nouvelle mission gabonaise est annoncée
très prochainement sur Lomé, dans l'optique de
s'imprégner des bonnes pratiques en matière de
paiements électroniques des taxes, en s'inspirant
des modèles mis en place pour la Taxe sur les
véhicules à moteurs (TVM), en vue de son
implémentation au Gabon. Mais pas que ça.
L'Institut de formation fiscale et douanière
(IFFD) est une des attractions qui constitue un
centre d'intérêt majeur pour l'administration
gabonaise.
@macite.info

NUBUKPO À LA TÊTE DE LA CEA ?

Kako Nubukpo, Commissaire de l'UEMOA
chargé de l'agriculture, de l'eau et de l'environne-
ment, ambitionne de succéder à la Camerounaise
Vera Songwe à la tête de la Commission écono-
mique pour l'Afrique des Nations Unies. 
Cette candidature est soutenue officiellement
auprès de l'ONU par le président Faure
Gnassingbé, assure samedi le site Jeune Afrique.
Vera Songwe a démissionné du poste de secrétai-
re exécutive de la CEA en août dernier. Le poste
est donc vacant depuis.
Source : @Republicoftogo.com

AGRICULTURE : 
Ouverture de la campagne de commercialisation de noix de cajou

SANTE : RENCONTRE DES RHUMATOLOGUES AFRICAINS A LOME
Les affections rhumatismales

constituent aujourd'hui un
enjeu de santé publique mondial en
raison de leur fréquence et surtout
du handicap dont elles sont respon-
sables. Elles peuvent, non seule-
ment altérer significativement la
qualité de vie des patients, mais
aussi affecter sérieusement celle de
leurs aidants et de leurs proches. Le
coût des soins médicaux et sociaux
et de perte de productivité est nota-
ble. 

Malgré ces conséquences majeu-
res, les données épidémiologiques
sont encore insuffisantes et surtout
la prise en compte des maladies rhu-
matismales dans les priorités de
santé publique est encore dérisoire.
Le sujet a été l'objet d'une rencontre
à Lomé.

" Problématique de l'accès uni-
versel aux soins rhumatologiques en
Afrique ", c'est le thème du 2e
congrès de la Société Africaine de
Rhumatologie (SARh), couplé du
1er Congrès de la société de rhuma-
tologie du Togo tenu dans la capita-
le togolaise.  Les participants ont
échangé sur les différents aspects de
la rhumatologie africaine. Selon le
Professeur Owonayo Oniankitan,
Vice-Président de la Société africai-
ne de rhumatologie, il s'est agi de
chercher et de trouver des voies et
moyens pour amener la rhumatolo-
gie à être plus proche des popula-
tions. Pour lui, il y a de plus en plus
de besoins dans ce domaine de la
santé alors que les rhumatologues
ne sont pas nombreux et sont plus
concentrés dans les capitales. 

Au ministère de la santé du Togo,
on informe que le pays ne compte
que 10 Rhumatologues. " Le besoin
sur le territoire national est énorme
", reconnait le ministre togolais de la
santé et de l'hygiène publique
Moustafa Mijiyawa. Il fit savoir que
pour relever les défis, l'Etat prend
des mesures pour renforcer le per-
sonnel en place. Il informe qu'un
groupe de rhumatologues est

presque en fin de formation et des
agents seront bientôt déployés dans
les centres de santé du pays

En rappel, la rhumatologie est
une spécialité de la médecine qui
s'occupe des maladies de l'appareil
locomoteur, composé entre autres,
des muscles, des articulations et des
os. Les spécialistes expliquent aussi
que les affections rhumatismales
arrivent à altérer significativement
la qualité de vie des patients, et
affectent sérieusement celle de leurs
aides et de leurs proches. Owonayo Oniankitan, vice-président de la Société africaine de rhumatologie

Une agence de développement des TPME
pour le bien-être des entrepreneurs
L'entrepreneuriat, de nos

jours, fait vivre les citoyens,
crée de la richesse dans le pays
pour lutter contre le chômage et la
pauvreté. Le Togo l'a très vite com-
pris en mettant successivement en
marche des outils de promotion
et/ou des réformes incitatives. La
création d'une agence de dévelop-
pement des Très petites et moyen-
nes entreprises (TPME) s'inscrit
dans cette dynamique de recher-
che du mieux-être.

PAG En juillet 2022 un décret a
été pris en Conseil des ministres,
ouvrant grandement la voie à la
mise en place d'une innovante
agence nationale de développe-
ment des Très petites, petites et
moyennes entreprises (TPME).

Selon le Gouvernement, la
structure est destinée à centraliser
et piloter de façon cohérente et
structurée toutes les initiatives de
soutien aux TPME. 

Il s'agit aussi de contrôler plus
efficacement les actions de finan-
cement orientées vers le dévelop-
pement des TPME. " Un autre
objectif est d'harmoniser ainsi que
de garantir le respect des règles et
procédures de financement, d'avoir
une base de données pour un
meilleur suivi, conformément à la
feuille de route gouvernementale

2020-2025 pour aider les acteurs
économiques ", soutient-on.

Outre l'agence, il y a des méca-
nismes comme le Faiej, le Paeij-
SP, le FNFI, le Pradeb, l'ANPGF…
qui tirent les entrepreneurs vers le
haut. Le Fonds d'appui aux initiati-
ves économiques des jeunes a per-
mis de 2013 à juin 2021 de finan-
cer 3 600 projets de jeunes. Il a
octroyé 4,5 milliards de francs de
crédits à la cible et favorisé la créa-
tion de 12 792 emplois. 

Le Projet d'appui à l'employabi-
lité et à l'insertion des jeunes dans
les secteurs porteurs (Paeij-SP)
d'allouer 17,2 milliards de francs
aux jeunes agro entrepreneurs, de
créer plus de 55 000 emplois
directs dont 27% pour les femmes
et près de 800 000 emplois saison-

niers (dont près de 40% pour les
femmes), avec 31 PME/PMI
appuyées.

Selon les autorités, en 2020, les
différents appuis ont permis de
créer 12 592 entités. L'année sui-
vante, ce sont 13 777 entreprises
qui ont été mises en place. On éva-
lue les nouvelles créations d'entre-
prises à 13 835 en 2022, selon les
données statistiques du CFE. 

A en croire le Gouvernement,
derrière ces évolutions se cachent
des réformes comme la digitalisa-
tion du processus de création d'en-
treprises en quelques heures ; la
réduction des frais de création de
262 000 francs en 2012 à 30 000
francs de nos jours. Le climat des
affaires est très sain au Togo. 

Le CFE de Lomé
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FISCALITÉ : LE TOGO LANCE DEUX NOU-
VELLES ENTITÉS DE CONTRÔLE ET D'É-
VALUATION 

Au Togo, l'assainissement des finances publiques se
poursuit. Les activités de deux nouvelles entités,
notamment le Comité national de suivi du program-
me de transition fiscale (CNPTF) et le Comité
national d'évaluation des dépenses fiscales
(CONEDEF), ont été officiellement lancées jeudi
16 mars à Lomé.   
Ces deux instruments sont chargés de la collecte,
l'analyse et le traitement des données dans le cadre
du Programme de la transition fiscale.
Spécifiquement, le CNPTF est chargé de superviser
l'élaboration et de suivre l'application du
Programme National de Transition Fiscale, tout en
évaluant l'atteinte des objectifs de la transition fisca-
le. Pour sa part, le CONEDEF se chargera d'évaluer
annuellement les dépenses fiscales à travers un rap-
port de l'exercice précédent qui sera annexé au pro-
jet de loi de finances. La mise en place de ces comi-
tés s'inscrit dans la volonté de renforcer les structu-
res en vue d'une "mobilisation optimale des ressour-
ces nationales pour assurer le financement des pro-
jets de développement", a indiqué la directrice de
cabinet du ministère de l'Economie et des Finances,
Akou Mawussé Afidenyigba.
La création du CNPTF et du CONEDEF intervient
quelques semaines après le lancement du projet
Bonne Gouvernance Financière (GFG) qui vise à
améliorer la gestion des finances publiques.
L'initiative bénéficie du financement du ministère
fédéral allemand de la coopération économique et
du développement (BMZ) à hauteur de 6 milliards
de FCFA.
Source : @Republiquetogolaise.com

COOPÉRATION CULTURELLE ENTRE LE
TOGO ET LE SÉNÉGAL : LE MINISTRE
LAMADOKOU ET L'AMBASSADRICE
ROKHAYA BA ÉCHANGENT SUR SON REN-
FORCEMENT
Le Togo et le Sénégal veulent renforcer leur coopé-
ration culturelle mais aussi touristique. Dans ce
sens, le ministre togolais de la Culture et du touris-
me, Dr Kossi Gbenyo Lamadokou, a échangé, jeudi
17 mars dernier, avec la diplomate sénégalaise en
poste au Togo, Mme Rokhaya Ba.
Nommé officiellement en octobre 2020, l'ambassa-
drice du Sénégal au Togo veut renforcer davantage
la coopération culturelle et touristique entre son
pays et le Togo. Jeudi dernier, elle l'a si bien expri-
mé au ministre togolais de la Culture et du touris-
me, Dr Kossi Gbenyo Lamadokou, lors d'un entre-
tien.
A ce sujet, le ministre Lamadokou a exprimé sa
disponibilité à œuvrer davantage pour le renforce-
ment de la coopération sud-sud.
Ainsi, les deux personnalités ont accordé leurs vio-
lons sur la nécessité de formaliser un accord de
coopération entre leur deux pays. Cet accord va
concerner deux secteurs, notamment le secteur cul-
turel et celui touristique.
@macite.info

SOCIÉTÉ : association AEA au chevet des personnes vulnérables
L'Association Aide Et

Assistance qui compte en ce
jour une cinquantaine de membres
actifs et une vingtaine de sympa-
thisants était en réunion d'infor-
mation et de présentation du
bureau directeur aux membres ce
dimanche 19 mars à Lomé. Créée
depuis le 06 avril 2019, l'AEA a
pour but principal comme son nom
l'indique de porter assistance aux
personnes vulnérables comme les
orphelins, les handicapés phy-
siques et les orphelins.
L'association Aide Et Assistance a
aujourd'hui quelques actions à son
actif. 

Dans le bas mono, plus précisé-

ment dans le canton
d'Afangnangan, AEA a sensibilisé
les jeunes sur les notions du déve-

loppement personnel, le leadership
et l'entreprenariat ; 5 jeunes ont été
repérés et mis en formation en cou-

ture à Kpalimé. A Lomé, l'associa-
tion AEA a aidé 4 enfants vulnéra-
bles au complexe scolaire la victoi-
re au quartier Ablogamé en leur
payant la totalité des frais scolaires
pour cette année académique. 

Une équipe de AEA est en ce
moment en mission de prospection
dans le village de Aményra tou-
jours dans le bas-Mono pour recen-
ser les besoins de cette population.

Le bureau de AEA est conduit
par ADJETEY LEON ESPOIR
ADJE, il est le Président fondateur.
il est aidé dans sa tâche par 7 mem-
bres. 

Dodo ABALO

Photo de famille 

EDUCATION : La carte scolaire pour anticiper les besoins du secteur
On en sait un plus sur l'état

actuel de la carte scolaire,
de la phase pilote de son actualisa-
tion et de la simulation des besoins
futurs en matière d'infrastructures
scolaires et d'enseignants.  Dodzi
Kokoroko, le ministre des enseigne-
ments primaire, secondaire, tech-
nique et de l'artisanat vient de l'ex-
poser aux autres membres du
Gouvernement. 

Ainsi, en 2021-2022, le Togo a
enregistré au préscolaire, tous ord-
res confondus, un total de 228 223
inscrits dont 51% de filles. Au pri-
maire, le nombre d'élèves inscrits
sur la même période, tous ordres
d'enseignement confondus, s'élève à
1 672 475 dont 49% de filles. Au
secondaire 1, 633 358 élèves ont été
recensés dont soit 71% dans 987

dans les collèges d'enseignement
général public. Au secondaire 2,
188 479 inscrits avec la majorité
dans les établissements publics. "
L'élaboration d'une carte scolaire
nécessite de projeter l'effectif des
élèves à scolariser afin d'anticiper
les besoins, notamment la construc-

tion des infrastructures, le nombre
d'enseignants supplémentaires à
recruter et de planifier les coûts ",
fait-on savoir. 

En effet, dans le domaine éduca-
tif, il convient de noter que les sal-
les de classe seules ne suffisent pas
pour garantir une éducation de qua-

lité. Il est primordial de les doter du
capital humain et des équipements
nécessaires. Au Togo, les autorités
ont pris l'engagement de fournir
chaque année des équipements
requis pour assurer la scolarisation
optimale des élèves sur l'étendue du
territoire. Pareil a été fait pour l'an-
née scolaire 2022-2023. Après
quelques mois de cours dans les éta-
blissements, l'exécutif a pensé au
bien-être des élèves. Au total, 25
000 tables bancs ont été distribués
aux écoles et établissements dans
les régions du pays. Ces tables
bancs ont été acquis sur le fonds
spécial d'équipement scolaire alloué
par l'Etat.

Ce n'est sans doute pas la pre-
mière fois que cet acte social est
posé. Comme au cours des années
scolaires 2020-2021 et 2021-2022,
les pouvoirs publics avaient fait de
même en mettant à disposition des
établissements 25 000 tables bancs.
Le gouvernement ne se contente pas
que d'équiper les salles de classe
des tables bancs. Ils s'assurent d'a-
bord de la disponibilité de ces salles
de classe. Actuellement, 384 salles
de classe sont en cours de construc-
tion sans oublier que ces dernières
années, 5 300 salles de classe ont
été construites et réhabilitées. Le
budget annuel de l'Etat qui consacre
plusieurs milliards au secteur édu-
catif a naturellement permis au titre
de l'année scolaire 2020-2021 de
construire 346 salles de classe et de
réhabiliter 733 latrines pour les élè-
ves.

Les projets qui interviennent
dans l'éducation au Togo sont nom-
breux et jouent tous leur partition.
C'est le cas du Projet d'appui aux
populations vulnérables (PAPV) qui
a permis de construire 359 salles de
classe et d'en équiper 300 des
Technologies de l'information et de
la communication (Tic). Les projets
PAQEEB, PAAQET et PAREC s'y
ajoutent, en fournissant des salles
de classe toutes neuves aux établis-
sements scolaires. En rappel, le
budget 2023 de l'Etat a prévu plus
de 189 milliards de francs CFA pour
le secteur éducatif. Grâce à cette
somme, nombre d'autres initiatives
verront encore le jour.

Le ministre Dodzi Kokoroko
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